GROUPE QUALITE DES DONNEES

REUNION DU 25/11/2002

RELEVE DE CONCLUSIONS

Présents

Monsieur le Docteur CHOMON (ancien groupe technique)

Monsieur le Professeur LAZARTIGUES (GFEP)

Madame le Docteur MICHEL (CNIM)

Monsieur le Docteur MORFOISSE (CNIM)

Madame le Docteur PEYRON-FOURCADE (COTRIM Ile de France)

Monsieur le Docteur ROBIN (ancien groupe technique)

Monsieur SALA (représentant infirmier)

Monsieur le Docteur VERPEAUX (FFP)

Monsieur le Docteur VANDERHAEGHE (GFEP)

Madame BRONNEC (ATIH)

Absents excusés

Monsieur le Docteur ESCALIER (ancien groupe technique)

Madame MASSON (BAQIMEHP)

Monsieur le Docteur BENSADON (ATIH)

Monsieur le Docteur NOURY (ATIH)

Un tour de table permet à chacun de se présenter et d’effectuer un point rapide sur la mise en place de l’expérimentation dans son établissement ou sa région.  A cette occasion, plusieurs points sont  évoqués :

· La demande formulée par le groupe DELYS d’une anonymisation à la source des données recueillies. L’ensemble des médecins DIM souligne que cette demande pose problème sur la façon dont le DIM est considéré dans son action et induirait, s’il y était répondu favorablement, des  difficultés dans le travail au quotidien. Plusieurs participants estiment qu’il est impensable de travailler dans de telles conditions, qui constituent un recul par rapport à l’évolution du travail des DIM dans les établissements. Elle rappelle que dans certains établissements dont le sien, la gestion du service des archives et de la transmission des dossiers aux patients est directement placée sous la responsabilité du DIM. 

Madame BRONNEC indique que la demande du groupe DELYS concerne des patients pour lesquels le fait que des informations non anonymisées à la source soient transmises à un tiers non impliqué dans le soin, pourrait poser problème dans la relation thérapeutique. Il s’agit là d’un sujet sensible, qui n’avait pas été posé dans ces termes lors de la mise en place du PMSI en  MCO. Aucune décision n’est prise à ce jour mais une note d’information sera transmise au cabinet du Ministre de la santé avant que la décision ne soit communiquée aux établissements.

· La création du comité consultatif associé : Monsieur le Docteur VERPEAUX indique que cette réunion est très attendue par le syndicats de psychiatres.

· Le délai de transmission des crédits aux établissements : il est souligné qu’une certaine lenteur des ARH pour distribuer les crédits peut expliquer un retard  dans le démarrage effectif du recueil dans les établissements.

· La composition des COTRIM : Dans la perspective de la généralisation du PMSI-psychiatrie, il est suggéré de demander aux COTRIM de revoir leur composition pour accueillir des représentants de la psychiatrie.

· L’harmonisation des données entre le PMSI et la SAE

Madame BRONNEC engage ensuite la discussion sur les objectifs du groupe de travail, en cohérence avec ceux du groupe «  Evolution de la classification » à partir du document remis en réunion.

1- L’évolution du guide méthodologique

Monsieur le Docteur MORFOISSE suggère qu’une version simplifiée soit rédigée, proposition qui paraît pertinente à l’ensemble du groupe.

Monsieur le Docteur VANDERHAEGHE pense qu’un effort doit être fait pour expliquer les choix et donner davantage de sens à certaines consignes de recueil. 

Au-delà de ces remarques générales, des améliorations plus ponctuelles devront être apportées sur les situations et les consignes qui ont fait l’objet de demandes complémentaires par les établissements.

Un recensement de toutes les demandes sera transmis aux membres du groupes de travail pour que des évolutions dans la rédaction du guide puissent être approuvées lors  de la prochaine réunion.

2- L’organisation du recueil et le système d’information

Le débat s’engage sur le rôle du groupe dans la rédaction de consignes ou conseils pour une organisation optimale des recueils d’information. 

Madame BRONNEC propose que le groupe s’attache surtout à travailler sur le dépistage d’incohérences et d’impossibilités pour obtenir une bonne qualité des données. Les recommandations sur le système d’information ne devrait intervenir que s’il est démontré que certains modes de recueil induisent des résultats différents. C’est pourquoi une étude effectuée par le Docteur CHOMON sur les résultats obtenus dans deux établissements différents pourrait, si elle est confirmée, justifier des études complémentaires.

L’ensemble des participants soulignent l’importance d’un contrôle externe bien fait de la qualité des données.

Certains membres du groupes estiment que la mise en place d’un processus d’amélioration continue de la qualité du recueil est une mission interne du DIM. Ceci est d’autant plus pertinent en psychiatrie que les organisations des services sont très diverses. C’est pourquoi ils pensent que le groupe doit davantage travailler sur la cohérence des données entre elles.

Par ailleurs ils soulignent combien la qualité des données dépend de la motivation des équipes et aussi des types de situations à décrire.

Par ailleurs il est fait état de la difficulté de certains DIM qui auraient besoin de pouvoir s’appuyer sur des consignes officielles pour les aider dans la mise en place du système d’information.

En conclusion sur ce point,  il est décidé que, pour la prochaine réunion :

· Madame BRONNEC rédigera un texte de portée générale rappelant les principes indispensables à la mise en place d’un système d’information de qualité. Ce texte devra notamment  insister sur l’importance de l’ identification correcte et validée des patients et du fichier commun de structure. 

· Un premier travail sur les incohérences et impossibilités dans le recueil sera préparé.

3- Les études spécifiques à mener

Le groupe est globalement d’accord sur les études spécifiques nécessaires sur les sujet de l’ADL, l’EGF, les situations cliniques et la chambre d’isolement. Sur le recueil nécessaire sur les urgences, les expériences  sont assez différentes.

Madamre BRONNEC insiste sur les remontées d’hôpitaux généraux qui ont élaboré des fiches spécifiques sur les urgences, faute de pouvoir se servir du recueil officiel qui leur paraît déconnecté de la pratique de l’urgence  et sur l’intérêt d’apporter une réponse à cette question. 

Le calendrier des prochaines réunions est le suivant :

· Lundi 20 janvier à l’ATIH de 10h à 16 heures

· Lundi 17 mars 2002 à l’ATIH de 10 heures à 16 heures

· Mardi 20 mai 2002 à l’ATIH de 10 heures à 16 heures

· Lundi 16 juin 2002 à l’ATIH de 10 heures à 16 heures.
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